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	La Russie dans le monde
  
  L’annexion de la Crimée par la Russie, son intervention en Syrie, l’affaire Skripal ont propulsé Moscou sur le devant de la scène. Elles ont aussi contribué à bouleverser le système international et le rôle que la Russie joue en son sein.
 Du fait de sa politique, la Russie a perdu l’Ukraine et fragmenté l’espace postsoviétique qu’elle considère comme sa sphère d’influence, elle s’est aliénée une bonne partie de l’Occident, elle s’est engagée dans un incertain virage vers l’Asie, etc. Près de vingt ans après l’arrivée au pouvoir de Vladimir Poutine, ces événements relancent les interrogations sur les objectifs poursuivis par la Russie. Quels sont les facteurs qui déterminent ses actions extérieures ? Quelle est sa capacité à se remettre des bouleversements qu’elle a connus depuis 1991 ?
 Cet ouvrage se penche sur ces questions en accordant une attention particulière aux perceptions et aux représentations. Il explore la vision que la Russie a de l’étranger en la confrontant à la réalité de la place qu’elle tient sur la scène internationale ainsi qu’aux regards portés sur elle par le monde extérieur. En croisant ces différents regards, il a pour but de contribuer à la compréhension de la trajectoire russe.
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    Introduction

    
      

    

    Anne de Tinguy

    
      En 2024, à la fin de son quatrième mandat, qui pourrait être le dernier, Vladimir Poutine aura été au pouvoir sans discontinuer pendant vingt-quatre ans, comme président ou comme Premier ministre. Quel héritage laissera-t-il ? Une Russie moderne et puissante ou un pays en déclin ? Une Russie ancrée à l’Europe ou tournée vers l’Asie-Pacifique et les émergents ? Une Russie attachée à une politique de zone d’influence ou débarrassée de toute idée néo-impériale ? L’annexion de la Crimée et ses initiatives au Moyen-Orient l’ont propulsée sur le devant de la scène internationale : la Russie est aujourd’hui largement considérée dans le monde comme un acteur majeur. Mais elle a aussi subi de sérieux revers, entre autres dans l’espace postsoviétique. Et en interne, elle peine à relever les immenses défis auxquels elle est confrontée. Vladimir Poutine va-t-il privilégier une logique de coopération ou de confrontation dans la conduite de l’action extérieure ? Va-t-il résolument s’attaquer aux sources de vulnérabilités et de faiblesses de son pays en l’engageant sur la voie d’une nouvelle « perestroïka » ? Ou continuer à donner la priorité à une politique de puissance à l’international ?

      Cet ouvrage a pour but de donner des éléments de réponse à ces interrogations et de contribuer à la compréhension de la trajectoire russe. Comme les précédents ouvrages de la collection dans laquelle il s’insère, il prend « acte de la complexité qui fait le rapport au monde ». Celui-ci est fonction de l’identité du pays en tant qu’acteur international et de ses ambitions, il est influencé par les forces profondes qui sont à l’œuvre et qui orientent l’action de ses dirigeants, il est le résultat de dynamiques internes et externes, le fruit des politiques élaborées par l’État à partir de ce qu’il considère être les intérêts nationaux et des actions des acteurs non étatiques. Il est soumis à la contrainte des moyens dont dispose le pays, il dépend des attitudes et des politiques du monde extérieur à son égard et se construit dans un contexte international, aujourd’hui en plein bouleversement, dont il ne peut faire abstraction. Les auteurs explorent le rapport au monde de la Russie en s’efforçant de tenir compte de ces différents facteurs tout en accordant une attention particulière à la vision qu’elle a du monde, à la réalité de la place qu’elle occupe sur la scène internationale ainsi qu’aux regards portés sur elle par le monde extérieur.

      Comme l’ont justement souligné Frédéric Charillon et Célia Belin dans Les États-Unis dans le monde, « la principale contrainte dans l’élaboration d’un rapport au monde vient du fait qu’une relation se construit à plusieurs ». Il ne suffit pas à Vladimir Poutine d’affirmer que la Russie est redevenue une puissance mondiale pour que celle-ci soit considérée comme telle dans le monde. Le président russe doit entre autres compter avec la « réputation à l’international », une « ressource… rarement univoque » qui a pour origine perceptions et représentations1. Il a maintes fois été montré qu’un État construit son rapport au monde en fonction et en tenant compte des représentations qu’il a de ce dernier et de sa place dans le système international. « On agit, écrivait Kenneth E. Boulding en 1959, en fonction de la manière par laquelle nous voyons le monde, non pas nécessairement en fonction de ce qu’il est véritablement. » L’image peut être fausse, mais « c’est toujours l’image, et non la vérité, qui détermine immédiatement le comportement ». L’État est de surcroît tributaire des regards portés sur lui par le monde extérieur. « Dans toute relation, résume James N. Rosenau, il y a au moins deux fois plus d’acteurs à prendre en compte qu’il n’y a d’acteurs concrets, empiriques, car… aux acteurs A et B s’ajoutent la perception que A a de B et celle que B a de A. » Pour peser dans la vie internationale, les États cherchent donc à modeler l’image qu’ils renvoient d’eux-mêmes. Avec des résultats inégaux car ils ont une capacité plus ou moins grande « à produire des représentations, à les travailler, à les diffuser efficacement2 ». Cette approche est au cœur du présent ouvrage. Les auteurs croisent les regards, ils s’interrogent sur la correspondance entre d’une part les ambitions et la vision du monde de la Russie et d’autre part les regards portés sur elle et la réalité de son insertion internationale3.

      
        La Russie contemporaine

        Explorer le rapport de la Russie au monde conduit à s’interroger sur la question de sa spécificité, ce qui implique de placer l’analyse dans le cadre de son identité en tant qu’acteur international et d’identifier les facteurs structurants de son évolution.

        
          Y A-T-IL UNE SPÉCIFICITÉ DU RAPPORT AU MONDE DE LA RUSSIE ?

          Que la Russie soit dotée d’une culture d’une extraordinaire richesse qui appartient pour partie au patrimoine mondial, qu’elle soit un pays slave et orthodoxe, mais aussi un pays multiconfessionnel et multiethnique, tout cela participe de son identité, sans pour autant faire d’elle une exception dans les relations internationales. Ce qui fait la spécificité de la Russie, c’est d’une part ce que Georges Sokoloff a appelé la « démesure » qui la caractérise, c’est d’autre part une histoire marquée plus qu’ailleurs par la puissance et la violence, c’est enfin son hésitation à se définir comme européenne ou comme eurasiatique4.

          Dotée du plus grand territoire du monde et de fabuleuses richesses naturelles, la Russie est un État-continent à cheval sur l’Europe et l’Asie. « L’espace géographique est un acteur historique à part entière… Le monde russe est difficilement intelligible sans un détour préalable par les immensités où il se développe5. » La profondeur du territoire est un atout stratégique pour la Russie, en particulier en cas de conflit. Mais l’immensité, couplée à des conditions climatiques extrêmes, est aussi une contrainte : elle rend difficiles le peuplement, la mise en valeur et le contrôle du territoire, elle contraint le pays à appuyer son développement sur des voies de communication terrestres qui sont coûteuses et difficiles à créer et à entretenir, elle favorise le développement « en vase clos » et l’isolement du reste du monde. Elle entretient en outre la conviction que la Russie est un pays singulier.

          L’histoire est un autre grand paramètre structurant de l’identité de la Russie. Comme le montre magnifiquement Svetlana Alexievitch, prix Nobel de littérature, dans La fin de l’homme rouge, le système soviétique continue à imprégner les mentalités6. Le poids du passé soviétique se fait d’autant plus sentir que le totalitarisme n’a guère fait l’objet d’un travail d’explication et de mémoire et qu’on assiste depuis les années 2000 à une réhabilitation rampante de Staline : en dépit des millions de victimes des purges staliniennes, 57 % des personnes interrogées en mars 2018 par le centre Levada voient dans le successeur de Lénine « un dirigeant sage qui a mené l’URSS à la puissance et à la prospérité ». Le passé, c’est aussi l’empire. Du XVIe au XXe siècle, la Russie a toujours été un empire. Et celui-ci s’est construit en progressant de manière quasi constante – ce qui a privé la Russie de « la possibilité de se forger une identité nationale dans un cadre stable7 » – et dans la continuité territoriale, ce qui, le jour où l’empire disparaît, complique la rupture. Le passé, c’est aussi la puissance. La Russie est l’héritière d’un empire qui à partir du XVIIIe siècle fait partie des acteurs européens majeurs, puis d’une puissance mondiale, considérée entre 1945 et 1991 comme le deuxième Grand dans un monde qui est bipolaire. Après 1991, les élites dirigeantes russes reconnaissent que leur pays est affaibli, mais, à leurs yeux, cet affaiblissement n’est que temporaire : la Russie est vouée à être une grande puissance. L’histoire et la géographie entretiennent cette conviction. Quel que soit leur âge, « les Russes ne voient toujours pas d’autre rôle valable pour leur pays au XXIe siècle que celui de grande puissance », affirme un diplomate russe8.

          Le rapport à l’Europe est lui aussi depuis des siècles un facteur de structuration des débats identitaires. Ceux qui ont opposé au XIXe siècle les occidentalistes et les slavophiles sont bien connus : les premiers sont convaincus que la Russie appartient pleinement à l’Europe et que la voie de la modernisation est celle suivie par les sociétés européennes. Les seconds sont, eux, persuadés de la singularité, du génie et partant du rôle messianique de la Russie. Après l’effondrement de l’URSS, la question semble un moment dépassée : la « nouvelle Russie » s’engage dans un processus de transition démocratique en s’appuyant sur ses « amis » occidentaux. Elle ne cesse pourtant de resurgir. Le projet porté par Boris Eltsine est d’emblée concurrencé par des idées qui prennent progressivement le dessus : la Russie a une identité distincte de celle de l’Occident, elle est un pays eurasiatique et une puissance « exceptionnelle ». Les tenants de l’approche habituellement désignée comme eurasiste ou néo-eurasiste, dont Alexandre Douguine est un des représentants les plus connus, vont plus loin : ils la considèrent comme un monde à part qui se définit en opposition à l’Occident9.

        

        
          LA RUSSIE POUTINIENNE : QUI EST-ELLE ? QUE VEUT-ELLE ?

          Les multiples bouleversements internes et externes qu’a connus la Russie depuis 1991 sont à replacer dans ce cadre identitaire. La fin de la guerre froide (1989) et la disparition de l’URSS (1991) marquent une première grande rupture. La décision alors prise par la Russie de s’engager sur la voie « de la construction de la démocratie, d’un État de droit, d’une économie de marché a dicté un paradigme de politique extérieure précis, expliquent des historiens russes : un refus total de la guerre froide, la transformation des bases idéologiques, la volonté d’une large coopération avec les démocraties occidentales développées fondée sur l’idée d’une intégration de la Russie dans la “civilisation contemporaine10” ». Ce que d’aucuns ont décrit comme une période d’euphorie ne dure guère. Les Russes découvrent une liberté synonyme d’opportunités qu’ils n’ont jamais connue. La transformation du système de distribution transforme leur vie quotidienne. Mais la politique de transition est douloureuse. Entre 1990 et 1999, le PIB chute de 54 %, la production industrielle de près de 60 %, le revenu réel des ménages diminue dans les mêmes proportions11. Et les relations avec les anciennes républiques de l’URSS et les partenaires occidentaux sont source de fortes déceptions. C’est dans ce contexte que se forme une Russie qu’on peut qualifier de poutinienne tant l’empreinte de Vladimir Poutine, au pouvoir depuis 2000, apparaît forte – ce qui ne signifie pas qu’il y ait unanimité au sein de la société. Dans cette Russie, l’interne et l’externe continuent à être profondément corrélés.

          
            • Régime politique et relations extérieures

            Le régime politique mis en place par Vladimir Poutine influe fortement sur la définition du rapport au monde extérieur. Au fil du temps, le pouvoir est devenu de plus en plus autoritaire et personnalisé. Le contrôle de l’espace politique a été progressivement renforcé, les espaces de liberté, le pluralisme politique et les contre-pouvoirs, réduits. Depuis les révolutions de couleur de 2003-2004 en Géorgie et en Ukraine et la vague de manifestations de 2011-2012 en Russie, les contestations sont de moins en moins tolérées12. La nature de ce régime a des répercussions institutionnelles – le processus de prise de décision est concentré dans les mains d’un cercle très restreint au sommet de l’État – et politico-stratégiques. Elle impacte les relations avec ce que Moscou appelle son « étranger proche » : dans l’espace postsoviétique, le Kremlin n’imagine pas que les peuples puissent être les moteurs des évolutions et que l’attrait exercé par l’État de droit puisse répondre à des aspirations populaires ; à ses yeux, les contestations internes n’émergent que parce qu’elles sont inspirées et soutenues par l’étranger. Elle pèse sur la relation à l’Occident : le régime, écrit la politiste Tatiana Kastoueva-Jean, « se façonne aujourd’hui par opposition à l’Occident », il « mobilise la société » en l’appelant à « résister à “l’ennemi” à coup de slogans antioccidentaux », renchérit Andreï Gratchev, ancien porte-parole de Mikhaïl Gorbatchev13. Elle influence les choix internes : réformer, écrit Sergeï Guriev, chef économiste à la BERD, suppose la création « d’un véritable dispositif de protection des droits de propriété, d’un système judiciaire indépendant et compétent, et de mesures de promotion de la concurrence », mais l’adoption de décisions allant en ce sens signifierait « la création d’un système de contre-pouvoirs, de règles et de contrôles » qui ébranleraient le régime14. Elle freine par ailleurs l’insertion de la Russie dans l’espace économique et culturel mondial, nous y reviendrons.

          

          
            • Conservatisme, nationalisme et antioccidentalisme

            Un conservatisme croissant qui s’accompagne d’un nationalisme et d’un antioccidentalisme de plus en plus prononcés est une autre des grandes caractéristiques du régime poutinien qui se répercutent sur le rapport de la Russie au monde extérieur.

            À partir de 2012-2013, Vladimir Poutine en appelle de plus en plus souvent à la « défense des valeurs traditionnelles ». Avec le soutien de la très conservatrice Église orthodoxe, grand défenseur de la famille, il positionne la Russie « en chef de file d’un conservatisme ayant vocation à préserver la civilisation chrétienne contre les défis d’un monde globalisé, postmoderne et multiculturel », il présente la Russie comme « le champion d’une Europe chrétienne qui aurait oublié ses racines », il suggère « la supériorité de la “civilisation” russe sur un Occident vu comme décadent15 ». Ce positionnement, qui se manifeste entre autres par des prises de position contre l’homosexualité, lui attire de nombreux soutiens, en Russie et à l’étranger, en particulier dans l’Union européenne (UE), au sein des partis et mouvements nationalistes, souverainistes ou d’extrême droite (dont en France le Front National, rebaptisé Rassemblement National).

            Ce conservatisme assumé se conjugue avec un nationalisme qui n’est pas nouveau, mais qui s’étend au sein de la société et du spectre politique. L’attachement à la patrie et la référence aux « intérêts suprêmes de la nation » permettent aux autorités de créer du consensus et de « doter de sens la réalité du pays16 ». Le patriotisme est alimenté par l’exaltation de la victoire contre le nazisme, qui trouve un large écho au sein de la société. Omniprésente dans le discours public, la « grande guerre patriotique » est la première source de fierté nationale (enquête Levada, janvier 2017). Encouragé par le narratif sur le combat que mène la Russie en faveur des valeurs traditionnelles, ce nationalisme est spectaculairement relancé par le « rattachement » de la Crimée à la Fédération de Russie en mars 2014. Interrogés par le centre Levada sur les acquis de la politique du chef de l’État, les Russes sont 36 % en février 2013, mais 51 % en mars 2014 à répondre : « le retour de la Russie au statut de grande puissance respectée ». Ils sont 64 % en mai 2013, 83 % en mai 2014 à approuver la politique de Vladimir Poutine. Les enquêtes faites depuis 2002 par le Pew Research Center confirment ces attitudes. Alors que les Russes portaient jusqu’en 2014 un jugement nettement plus négatif que positif sur la direction prise par leur pays, depuis 2014, ils sont entre 56 et 57 % à estimer que la Russie va dans la bonne direction (57 % en 2018).

            Ce conservatisme et ce nationalisme accompagnent et débouchent sur un antioccidentalisme qui s’est accentué au fil du temps. Vladimir Poutine est-il antioccidental ? L’est-il devenu ? Ou se sert-il de l’antioccidentalisme à des fins internes et internationales ? Au début de sa présidence, il semble porteur d’un « choix européen » en faveur duquel il s’exprime dans plusieurs de ses discours. Cette position ne dure pas : au milieu des années 2000, il durcit le ton et se positionne de plus en plus en opposition à Washington. À Munich le 10 février 2007 et sans relâche par la suite, il dénonce « l’unilatéralisme » des États-Unis et une constante volonté d’affaiblir et d’isoler la Russie sur la scène internationale. Fin 2011, lorsque la contestation se développe en Russie, il accuse les gouvernements étrangers de financer l’opposition politique russe qu’il compare à Judas. La conclusion qu’il en tire est que son pays « doit se protéger de l’ingérence dans ses affaires intérieures et protéger sa souveraineté »17. Le 18 mars 2014, dans son discours sur la Crimée, il met en cause « la politique d’endiguement de la Russie menée au XVIIIe, au XIXe et au XXe siècle [qui] se poursuit aujourd’hui. On essaie toujours de nous repousser dans un coin parce que nous avons une position indépendante ».

          

          
            • Une ambition de puissance imprégnée d’un esprit néo-impérial

            Une ambition de puissance et de reconnaissance internationale est un autre grand marqueur de la Russie poutinienne. Lorsqu’il arrive au pouvoir, Vladimir Poutine déclare vouloir « restaurer son prestige et son rôle de leader dans le monde » (24 mars 2000). Par la suite, il ne cesse d’affirmer que la Russie fait partie des Grands de ce monde et qu’elle entend être respectée et traitée « d’égal à égal » par les pays les plus industrialisés18. Cette ambition est au cœur de son positionnement international. Et elle trouve un écho au sein de la société. Interrogés à l’été 2018 par le Pew Research Center, les Russes sont plus de sept sur dix à estimer que leur pays joue dans le monde un rôle plus important aujourd’hui qu’il y a dix ans. Et les spécialistes des relations internationales sont un certain nombre à affirmer que la Russie est parvenue à redevenir un acteur central19.

            Cette ambition est imprégnée d’un esprit néo-impérial encore très prononcé et, depuis 2014, d’un révisionnisme affiché. Vladimir Poutine a nié à maintes reprises toute idée de retour à l’empire. Le 25 octobre 2014, il affirme à nouveau que « les allégations selon lesquelles la Russie s’efforce de mettre en place une sorte d’empire, empiétant sur la souveraineté de ses voisins, sont sans fondement », ajoutant que la Russie « respecte les intérêts des autres ». Sa politique à l’égard de « l’étranger proche », son refus d’accepter que certains de ses partenaires aient une pleine souveraineté, l’annexion de la Crimée conduisent à nuancer ses propos. Et son jugement sur l’effondrement de l’URSS comme « la plus grande catastrophe géopolitique du XXe siècle » (discours du 25 avril 2005) confirme la centralité, à ses yeux, de cette question. En outre, en annexant la Crimée, Moscou remet en cause pour la première fois officiellement les frontières russes de 1991. Le 18 mars 2014, Vladimir Poutine justifie cette action par « l’illégalité » de la décision prise en 1954 de rattacher celle-ci à l’Ukraine et par la légitimité de « l’aspiration des Russes, de la Russie historique, à restaurer leur unité ». En intervenant dans le Donbass, le Kremlin confirme qu’il ne se sent plus lié par l’engagement pris de respecter l’intégrité territoriale de l’Ukraine.

            Que signifie cette volonté de puissance en termes de répartition des priorités ? Dans les années qui ont suivi l’effondrement de l’URSS, Boris Eltsine a affirmé la primauté des réformes intérieures et souhaité mettre la politique étrangère au service de la modernisation du pays. Le discours maintes fois tenu par Vladimir Poutine et par son Premier ministre Dmitri Medvedev et l’adoption de plusieurs programmes de développement suggèrent que ses successeurs sont eux aussi depuis longtemps conscients de la nécessité de s’engager sur la voie des réformes, notamment pour réduire la dépendance de l’économie à l’égard des matières premières. Pourtant, de fait la priorité ne va pas au développement économique et social, mais à la projection de la puissance extérieure. Les autorités russes aiment à rappeler que leur pays est une puissance énergétique de premier plan – en 2017, il est respectivement le deuxième et le troisième producteur mondial de gaz et de pétrole brut, le premier et le deuxième exportateur de l’un et de l’autre – et elles intègrent l’énergie, officiellement désignée comme « un instrument de la politique extérieure », dans sa stratégie d’influence20 : ainsi les gazoducs Nord Stream, Blue Stream, Turk Stream ou Force de Sibérie, qui étayent leur politique à l’égard de l’UE, de l’Ukraine, de la Turquie et de la Chine, ont une forte dimension politique. Mais, au contraire d’un pays comme la Chine, la modernisation de l’économie ne constitue pas une préoccupation majeure, elle n’est pas un élément structurant des orientations extérieures, avec des résultats que certains dénoncent très vivement : en 2018, l’économiste Vladislav Inozemtsev lance un nouveau cri d’alarme : la Russie « se démodernise21 ».

            L’identité de la Russie et son évolution depuis 1991 impactent la vision, à la fois traditionnelle et novatrice, que les élites dirigeantes et la société russes ont du monde. Celle de l’Occident et de l’espace postsoviétique est fortement marquée par le passé, celle de l’Asie-Pacifique et des pays émergents, par la volonté affirmée de voir un ordre international alternatif se mettre en place.
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